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D 512 PUEBLA; L'EGLISE DANS LA SOCIETE NATIONALE ET
INTERNATIONALE(extrait du document final)

Suite aux précédents extraits du document final de la 
Conférence de Puebla (cf. DIAL D 508, 509 et 510), nous don­
nons ici le texte du dernier chapitre; "L'action de l'Eglise 
en faveur de la personne dans la société nationale et inter^ 
nationale". Il y est explicitement traité du problème des 
droits de l'homme. ’ ,

Traduction faite sur la rédaction provisoire du texte.
V __________ ___________________________________ _ Note DIAL ------

Quatrième Partie 
L'EGLISE MISSIONNAIRE AU SERVICE DE 

L'EVANGELISATION EN AMERIQUE LATINE

1- Le choix prioritaire des pauvres (cf. DIAL D 510)
2- Le choix prioritaire des jeunes 

(...)
3- L'action de l'Eglise avec les constructeurs de la société pluraliste 

en Amérique latine
(.. .)

4- L'ACTION DE L'EGLISE EN FAVEUR DE LA PERSONNE DANS LA SOCIETE 
NATIONALE ET INTERNATIONALE

Introduction

(1015) La dignité humaine, ainsi que vient de nous le rappeLer Jean Paul II, 
est une valeur évangélique et le Synode de 1971 affirmait que la promo­
tion de la justice est partie intégrante de 1'évangélisation. Cette dignité 
humaine et cette promotion de la justice doivent se vérifier dans l'ordre 
tant national qu'international.

(1016) Si nous nous intéressons aux réalités d'ordre national et international 
c'est en tant que pasteurs, en esprit de service, et non pas sous l'angle 
purement économique, politique ou sociologique. Nous recherchons une plus 
grande communion entre les hommes et leur participation aux biens de tous 
ordres que Dieu nous a donnés.

(1017) C'est pourquoi nous voulons aborder la question de la dignité de la per­
sonne et de la promotion de la justice, dans la réalité latino-américaine, 
en y réfléchissant à la lumière de notre foi et des principes inscrits dans 
la nature humaine, afin de trouver les critères et de créer les services 
propres à orienter notre action pastorale aujourd'hui et dans l'avenir 
immédiat.
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1- La situation

( 10 1 8 )

( 1019 )

( 1020)

( 102 1)

( 1022)

( 1023 )

( 1024)

( 1025 )

1— 1 Au plan national

a) En Amérique latine l ’homme survit; il se trouve dans une situa­
tion sociale qui est en contradiction avec sa condition d'habitant d'un 
continent majoritairement chrétien. A l'évidence il existe une contra­
diction entre l'ordre social injuste et les exigences de l'évangile.

b) Les causes de cette situation d'injustice sont multiples, mais la 
racine profonde en est le péché tant dans son aspect individuel qu'au ni­
veau des structures injustes.

c) Avec grande tristesse nous constatons que s'aggrave la situation 
de violence - institutionnelle, subversive et répressive - et qu'il est 
porté atteinte à la dignité humaine jusque dans ses droits les plus fon­
damentaux.

d) Nous devons en particulier souligner que, depuis les années cin­
quante et malgré les réalisations obtenues, les grands espoirs du dévelop 
-pement se sont évanouis et que la marginalisation de la grande majorité 
de la population a augmenté, ainsi que l'exploitation des pauvres.

e) Les atteintes à la personne humaine dans ses droits fondamentaux 
commencent avant même la naissance, avec l'incitation à la contraception 
ou à 1'avortement. Elles se poursuivent avec la dénutrition infantile, 1' 
abandon des nouveaux-nés, le manque de soins médicaux, d'écoles et de lo­
gements, ce qui se traduit par un désordre permanent où prolifèrent natu­
rellement la criminalité, la prostitution, l'alccolisme et la drogue.

f) Dans ce contexte d'impossibilité d'accès aux biens primaires, aux 
services sociaux et aux décisions politiques, les atteintes à la liberté 
d'opinion, à la liberté religieuse et à l'intégrité physique s'aggravent. 
Les assassinats, disparitions, pressions arbitraires, actes de terrorisme 
séquestrations et tortures généralisées dans le continent sont non seule­
ment la démonstration d'un manque de respect total envers la dignité de 
la personne humaine; ils sont également présentés comme des exigences de 
la sécurité nationale et justifiés à ce titre.

g) Personne ne peut nier le fait de la concentration de la propriété 
d'entreprise, rurale et urbaine, entre quelques mains, rendant ainsi im­
périeuse l'exigence de réformes agraires et urbaines inévitables; ni ce­
lui de la concentration du pouvoir aux mains de technocraties civiles et 
militaires qui frustrent les citoyens d'un Etat démocratique de leurs e- 
xigences de participation et d'engagement.

1-2 Au plan international

a) En Amérique latine l'homme se trouve devant une société de plus en 
plus déséquilibrée dans sa vie collective en vertu deMmécanismes qui, 
parce q u 'imprégnés non d'humanisme authentique mais de matérialisme, pro­
duisent au plan international des riches toujours plus riches au prix de 
pauvres toujours plus pauvres" (Jean Paul II, discours inaugural de la 
3ème conférence des évêques). De tels mécanismes manifestent leur exis- 
jLenœ_,__ dans une société très souvent programmée p a r l ?égoïsme, à travers 
les manipulations de l'opinion publique, les expropriations camouflées
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et les formes nouvelles de la domination supranationale, puisque les dis- 
^ tances augmentent entre nations riches et nations pauvres. Il faut encore

ajouter qu'en de nombreux cas l'empire des entreprises multinationales se 
substitue à l'exercice de la souveraineté nationale et à la maitrise entière 
des ressources naturelles du pays.

(1026) b) En conséquence de ces manipulations nouvelles et de l'exploitation 
provoquée par les types d'organisation internationale de l'économie et de 
la politique, le sous-développement de l'hémisphère risque de s'aggraver et 
de devenir permanent. Aussi voyons-nous peser des menaces sur les perspec­
tives d'intégration latino-américaine, fait qui est regrettable et qui ré­
sulte en grande partie des ambitions économiques nationalistes, du blocage 
des plans de coopération et des conflits internationaux nouveaux.

c) Le déséquilibre socio-politique au plan national et international se 
traduit par un nombre important de personnes déplacées, comme le sont les 
émigrants, et dont le nombre pourra atteindre une ampleur insoupçonnée dans 
un avenir proche. Il faut y ajouter les exilés politiques: expulsés, réfu- 

_ giés, bannis et expatriés sans documents d'identité. On trouve dans une
même situation d'abandon les personnes âgées, les invalides, les errants 
et la grande masse des paysans et des indiensffpresque toujours abandonnés 
à un niveau de vie dégradant et parfois durement traités et exploités"
(Paul VI, discours aux paysans).

(1027) d) Enfin, l'augmentation des dépenses d 'armement n'est pas étrangère à 
la complexité du problème social, sans parler de la création artificielle 
de besoins superflus imposés de l'extérieur à des pays pauvres.

2- Les critères

2-1 Dans la société nationale

(1028) a) La personne se réalise grâce à l'exercice de ses droits fondamentaux, 
effectivement reconnus, protégés et favorisés. C'est pourquoi l'Eglise, ex­
perte en humanité, doit être la voix des hommes sans voix (de l'individu, 
de la communauté face à la société, des nations faibles face aux nations 
puissantes); elle a, de ce fait, une activité d'enseignement, de dénoncia­
tion et de service en vue de la communion et de la participation.

^(1029) b) La situation de péché met l'Eglise en devoir de la dénoncer, dans une 
attitude d'objectivité, de courage et d'esprit évangélique, sans chercher 
à condamner mais bien à sauver le coupable et sa victime. Cette dénoncia­
tion est une convocation de l'Eglise; elle requiert la solidarité interne, 
l'exercice de la collégialité et l'entente préalable entre les pasteurs.

(1030) c) L ' énonciation des droits fondamentaux de la personne, aujourd'hui et 
demain, est et restera une partie intégrante de la mission d'évangélisation 
de l'Eglise. Entre autres droits, l'Eglise fait valoir les suivants:

( 1 0 3 1) - Droits individuels: à la vie (à la naissance, à la procréation responsa­
ble), à l'intégrité physique¿et psychique, à la protection de la loi, à la 
liberté religieuse, à la liberté d'opinion, à la participation aux biens et 
services, au libre choix de son avenir, à la propriété.

(1032) - Droits sociaux: à l'éducation, d'association, au travail, au logement, à 
la santé, aux loisirs, au développement, au bon gouvernement^ à la liberté 
et la justice sociales, à la participation aux décisions concernant le peu­
ple et.la nation.
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(1033) - Droits émergents: à la réputation, à la vie privée, à l'information et 
expression objectives, à l'objection de conscience, à une propre vision 
du monde.

(1 0 3 4)

(1035)

c 1 0 3 6)

(1037)
(1 0 3 8)

(1039)
(1040)

( 1041) 

( 1042)

(1043) 

( 1044)

d) Cependant l'Eglise enseigne en même temps que la reconnaissance de 
ces droits suppose toujours que "chez l'homme, leur sujet, ils sont liés 
à autant de devoirs. La loi naturelle confère les uns, impose les autres; 
de cette loi ils tiennent leur origine, leur persistance et leur force 
indéfectible" (Pacem in Terris, 28).

2-2 Dans la société internationale* " : 1 ■ 1 w

a) Ie déséquilibre de la société internationale et la nécessité de sau­
vegarder le caractère transcendant de la personne dans un nouvel ordre in­
ternational amènent l'Eglise à appuyer certains droits pour qu'ils devien­
nent réalité, à savoir:
- le droit à des rapports justes entre les nations dans le respect total 
de l'autodétermination économique, politique, socialç et culturelle;
- le droit pour chaque nation de défendre ses intérêts face aux entrepri­
ses multinationales, ce qui suppose nécessairement l'élaboration au plan 
international d'un statut réglementant les activités de ces entreprises;
- le droit a une coopération internationale nouvelle réexaminant les con­
ditions irîï'tiales de cette coopération;
- le droit à un nouvel ordre international accordé aux valeurs de la soli­
darité et de la justice.

b) Ce nouvel ordre international devra éviter une société édifiée sur 
des critères néo-malthusiens; il aura pour base la satisfaction des légi­
times besoins sociaux de l'homme; il adoptera un pluralisme sain, avec re­
présentation adéquate des minorités et des groupes intermédiaires de façon 
que les nations ne vivent pas en cercle fermé; et il préservera le patri­
moine commun de l'humanité, en particulier les océans.

c) Les excédents économiques, enfin, l'épargne due au désarmement et 
toute autre richesse grevée au plan international d'une "hypothèque so­
ciale" devront être utilisés socialement, en garantissant aux plus faibles 
l'accès immédiat et libre au développement intégral.

d) En particulier, avec la reconnaissance que les peuples latino-amé- 
ricains ont en commun un certain nombre de valeurs, de besoins, de diffi­
cultés et d'espoirs, il faut promouvoir, car elle est légitime, une inté­
gration qui permette de dépasser les égoïsmes et les nationalismes étroits, 
de respecter l'autonomie légitime de chaque peuple et son intégrité terri­
toriale, ainsi que de promouvoir une auto-limitation des dépenses d'ar­
mement.

3- Les services

3-1 Parallèlement à la proclamation de la dignité de l'homme comme de 
ses droits et de ses devoirs, et en plus de la dénonciation des atteintes 
à la personne, l'Eglise doit mener une action de service qui fait partie 
de sa mission d 'évangélisation. Avec tous les croyants et les hommes de 
bonne volonté elle doit contribuer à créer une conscience éthique sur les 
grands problèmes internationaux. En raison de quoi:
- elle donne le témoignage évangélique de Dieu présent dans l'histoire et 
elle suscite chez l'homme une attitude d'ouverture dans la communion et 
la participation;
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( 1045) 

(1046) 

( 1047)

(1048) 

( 1049)

(1 0 5 0)

(1051)

(1 0 5 2)

( 1053 ) 

( 1054)

(1055) 

( 1056)

- elle organise en son sein des groupes d'action sociale et de promotion 
humaine;
- elle apporte sa contribution au devoir qui revient aux pouvoirs publics 
et aux organisations sociales;
- elle invite la communauté humaine à réviser 1 1 orientation des institution 
internationales, à créer de nouvelles formes de protection basées sur. la 
justice et propres à garantir une promotion vraiment humaine de la multi­
tude grandissante de ceux qui sont sans protection.

Il est recommandé aux conférences épiscopales de collaborer entre elles 
pour l'étude des problèmes pastoraux dépassant l'échelle nationale, sur­
tout en ce qui concerne la justice,

3-2 II est particulièrement du ressort de l ’Eglise d'agir en faveur de 
cette multitude d'anonymes en les accueillant et en les assistant, pour 
leur rendre leur dignité et leur visage d'êtres humains "car chaque fois 
qu'un homme est blessé dans sa dignité c'est toute l'Eglise qui souffre" 
(Paul VI, janvier 1977).

L'Eglise doit tout faire pour que cette masse flottante de l'humanité 
puisse se réintégrer socialement sans perdre ses valeurs; elle doit veiller 
à ce que ses droits lui soient entièrement restitués; elle doit aider à ce 
que les personnes sans existence légale soient munies des pièces d'identité 
nécessaires; de sorte que tous aient accès au développement intégral "que 
leur mérite la dignité d'hommes et de fils de Dieu" (Jean Paul II, jarwier 
1979)- Ainsi l'Eglise contribuera à donner à l'homme une existence digne, 
en le rendant capable de se réaliser dans sa famille et dans la société,

3-3 L'action de l'Eglise est également nécessaire pour empêcher que les 
personnes déplacées et les exclus de notre époque ne se constituent en 
groupe permanent de citoyens de seconde classe. Ils sont eux aussi sujets 
de droit; à ce titre ils ont des aspirations sociales légitimes et ils ont 
droit à une attention pastorale particulière, conformément aux documents 
pontificaux et aux orientations élaborées dans les réunions latino-améri- 
caines sur la pastorale des migrants.

3-4 L'Eglise lance un appel urgent à la conscience des peuples et aux 
organisations humanitaires dans le sens suivant:

- que le droit d'asile soit renforcé et généralisé, car il est une institu­
tion authentiquement latino-américaine (traité de Rio de Janeiro, 1942)
et la forme actuelle d'une protection autrefois accordée par l'Eglise;

- que les pays augmentent leurs quotas d'accueil de réfugiés et d'immi­
grants et que soit accélérée la mise en place d'accords et de structures 
d'intégration;

- Qu'on s'attaque à la racine du problème de l'occupation de la terre 
moyennant des politiques appropriées sur là possession, la production et 
la commercialisation, en réponse aux besoins urgents de la population et 
pour la fixation du travailleur dans son milieu;

- que l'aide fraternelle des nations soit encouragée à l'occasiçn des ca- 
tastrophes; ------------------- ----------- ------ --------------------

- que l'amnistie soit décrétée en signe de réconciliation et en vue de la
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paix, selon l'invitation faite par Paul VI lors de la proclamation de 1 1 
Année sainte de 1 9 7 5 ?

(10 5 7 ) ~ que des centres de défense de la personne humaine soient créés pour 
faire "tomber les barrières de l ’exploitation, constituées fréquemment 
d ’égoïsmes intolérables et contre lesquelles se brisent ses meilleurs ef­
forts de promotion" (Jean Paul II, Oaxaca, 29/1/79)«

(105 8 ) 3 “5 A toutes les personnes dans la peine et à tous ceux dont les droits 
sont violés, nous adressons une parole de compréhension et d ’encouragement. 
Nous exhortons les responsables du bien commun à faire énergiquement tous 
les efforts en leur pouvoir pour porter remède aux causes d ’une telle si­
tuation et pour créer les conditions nécessaires à une vie sociale authen­
tiquement humaine.

(Traduction DIAL - En cas de reproduction, nous 
vous serions obligés d ’indiquer la source DIAL)

*■.

Abonnement annuel: France Î70 F - Etranger 200 F (par voie normale)
(par avion, tarif sur demande selon pays) 

Directeur de publication: Charles ANTOINE 
Imprimerie CCFD
Commission paritaire de presse: 56249 
ISSN: 0399-6441

D 512-6/6


	500 73
	500 74
	500 75
	500 76
	500 77
	500 78

